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Un nouveau cadre institution-
nel pour relancer le sec-

teur agricole et faire face au défi de la 
crise alimentaire.

Projet de loi portant
Code Agricole
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Vannage du riz
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L’outil majeur de gouvernance pour organiser le dévelop-
pement durable de la RD Congo : le Code Agricole, nouveau 
cadre institutionnel.

La République Démocratique du Congo dispose de 80 millions 
d’hectares de terres arables, dont à peine 10 % sont mises en valeur;  
2e pays de la planète en termes de terres arables cultivables disponibles 
après le Brésil. Grâce à la diversité des climats et à la densité du réseau 
hydrographique, la RDC, complètement aménagée, serait capable de 
nourrir près de 2 milliards de personnes, ce qui constitue un atout 
maître dans le contexte de la crise alimentaire mondiale qui se profile 
déjà dans la durée.  
Paradoxalement, la majeure partie de nos populations qui dépendent 
de ces activités agricoles, vit en deçà du seuil de pauvreté et ne mange 
pas à sa faim. Les statistiques montrent que la RDC a beaucoup régres-
sé du point de vue de ses performances agricoles jusqu’à ne plus être 
capable de satisfaire à la demande alimentaire. L’agriculture représente 
près de 50% du Produit Intérieur Brut (PIB) de la RDC alors que la 
valeur ajoutée annuelle par travailleur agricole atteint à peine 200 US $. 
Ce potentiel de croissance démontre que l’agriculture sera le moteur 
de l’économie de la RDC et l’outil pour éradiquer la pauvreté, soit le 
premier objectif du millénaire pour le développement.
L’ambition du Gouvernement, au travers du Ministère de l’Agriculture 
est de lever des options claires et de formuler un projet pour un pays 
florissant d’ici 20 à 30 ans, un Brésil agricole de l’Afrique, tout en sau-
vegardant sa forêt et sa biodiversité. 

L'un des objectifs essentiels de mon mandat est de mettre en place un 
cadre institutionnel qui vise à protéger les agriculteurs et favoriser leur 
développement, autant les grands exploitants que le paysannat familial. 
L’objectif de mon Ministère est de rétablir l’équité dans l’accès et la 
répartition des terres, de raccourcir les délais d’acquisition de terrains 
agricoles, de fluidifier la résolution de conflits fonciers, et de sécuriser 
les terres agricoles dans la durée pour rassurer les investisseurs. 

Résumé
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J'ai la ferme volonté de réduire les pressions tracassières qui limitent 
les échanges commerciaux de produits agricoles, d’alléger la lourdeur 
administrative qui décourage les investisseurs et prive l’Etat de res-
sources fiscales. Le Code Agricole a pour fonction d’installer un cadre 
harmonieux entre l’Etat, les opérateurs économiques du secteur privé 
et la paysannerie, les autres acteurs de la filière agricole tant en amont 
qu’en aval, ainsi que le Citoyen- consommateur.
Conforme aux principes de notre Constitution, le Code Agricole vise 
à créer une dynamique autour de la décentralisation avec les élus pro-
vinciaux, les organisations paysannes de chaque district et chaque ter-
ritoire.  Le Code Agricole détermine les conditions incitatives pour 
promouvoir l’investissement agricole, sur le plan fiscal, énergétique, 
foncier, d’accès aux technologies, aux intrants et semences de qualité, 
aux informations sur les prix et marchés du secteur agricole ; il s’agit 
aussi de redéfinir les conditions du refinancement du secteur agricole, 
de la formation continue de notre jeunesse, de la relance de la recher-
che agronomique, de l’implantation de filières bien organisées qui vont 
de la semence à la commercialisation des productions en passant en-
tre-autre par leur transformation. Il est essentiel que l’investissement 
amène les technologies nouvelles dans les filières de production gé-
nératrices de recettes pour la population, les métiers liés à l’agriculture, 
et l’Etat, notamment les cultures de rente, telles que le café, le cacao, 
l’hévéa, le palmier à huile, le quinquina, le sucre, le maïs,… Face aux 
défis climatiques, le Code Agricole s’emploie à mettre en œuvre une 
agriculture durable, qui sauvegarde l’environnement. 
Alors, sans tarder, mettons-nous tous ensemble pour bâtir un pays 
prospère ou l'agriculture sera un métier noble permettant d'assurer 
une alimentation complète au peuple congolais, devenir le grenier des 
sous-régions, voire du continent tout entier et constituer un acteur 
d’envergure dans le contexte du commerce international. 

Kinshasa, le 10/11/2008

Norbert BASENGEZI KATINTIMA
Ministre de l’Agriculture 

MOBUTU NZANGA 
Vice-Premier Ministre chargé 
des besoins sociaux de base 



8
Code  agricole

Equipe de conception et de 
rédaction du Projet du Code Agricole 
-	 Commission interministérielle du Gouvernement
-	 Experts techniques des ministères de l’ECOTEC 
-	 Cabinet du Ministre d’Etat de l’Agriculture et du   
  	 Développement Rural et le Département juridique
-	 Secrétariat Général, Directions et Services du Ministère de 

l’Agriculture et du Développement Rural 
-	 Fédération des Entreprises du Congo (FEC), fédération de 

l’agriculture et forêt, opérateurs économiques, sociètés agri-
coles et d’élevage, à Kinshasa et en province

-	 Agence Nationale de Promotion des Investissements, ANAPI 
 -	 Confédération des Petites et Moyennes Entreprises, 
	 COPEMECO, FOLECO
-	 Commission Nationale de l’Energie
-	 Projet d’appui aux politiques agricoles, FAO 
-	 Comités des tables rondes agricoles du Katanga, Bandundu, 

Equateur, …
-	 Honorables Députés Nationaux et Provinciaux
-	 Syndicats et plates-formes d’encadrement; les amis de la terre 

FOPAC, SYDIP
-	 Coopération Technique Belge et Ambassade de Belgique
-	 La Coopération Néerlandaise, SNV
-	 Professeurs des Universités Nationales : UNIKIN, UNILU, ISAV, 

GRABEN ; Institut de Recherche INERA
-	 L’équipe universitaire du Professeur Kalambay Lumpungu, le 

Bureau fiscal, divers experts BCECO, du fonds d’expertise 
CTB, Consultants à la Banque Mondiale 

-	 ONG Nationales et Internationales :TRIAS, 
	 VREDESEILANDEN, CAVTK, INADES, SECID, ANEE, le Con-

seil National des ONGD (CNONGD)
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Le fondement de la loi
La République Démocratique du Congo est un vaste pays à 
vocation agricole, dont les activités ont toujours été une tradition, 
avec une population de près de 70 % vivant en milieu rural et 
dépendant de cette activité. C’est ainsi que le paysannat agricole 
familial assure 90 % de la production nationale. 

Parallèlement, il y a développement d’une agriculture moderne 
ayant amené les technologies nouvelles dans des filières de 
production jadis tournées vers l’exportation, notamment celles 
du café, de l’huile de palme, de l’hévéa, de la papaïne, du cacao, du 
quinquina, du thé; et aussi de la production intérieure de la canne 
à sucre, du maïs. 

Par ailleurs, avec l’augmentation de la population actuelle, nous 
constatons à l’accroissement rapide des centres urbains et à 
l’émergence d’une tendance qui se dessine dans le secteur des 
bioénergies. 

Le grand paradoxe de la RDC
La population vit en deçà du seuil de 
pauvreté et ne mange pas à sa faim.
alors que 
• 	 Seulement 10 % du potentiel agri-

cole du pays est exploité ;
• 	 Les données éco-climatiques sont 

partout favorables à l’agriculture.

Exposé des motifs 



10
Code  agricole

D’où, les besoins en produits agricoles deviennent avant tout 
nationaux. 

L’insécurité alimentaire, la sous-alimentation à plus de 70 % de la 
population, aussi bien que le paludisme et le VIH/SIDA fragilisent 
cette dernière. Cette situation s’avère préoccupante au regard 
des « Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) » 
au premier rang desquels figure la réduction de moitié, à l’horizon 
2015, du nombre de sous-alimentés et de celui des plus pauvres 
en général. 

Il est incontestable que le développement de l’agriculture sera le 
moteur de la relance économique de la R.D. Congo et le principal 
moyen de lutter durablement contre la faim. 

A cet effet, il importe de créer des conditions minimales et de 
rétablir un cadre institutionnel pour la protection des agriculteurs, 
de grandes exploitations et du paysannat familial.
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La RDC présente l’un des taux de 
malnutrition le plus élevé du monde

En foncé, les pays ou la prévalence de 
la malnutrition est la plus élevée

Banque Mondiale. Statistiques et indicateurs de 
développement pour l’Afrique 2005

Produit Intérieur Brut par habitant 
en RDC et les pays voisins en 2005
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Exportation de produits agricoles 
380.000 tonnes en 1961

Affaiblissement du secteur agricole

Huile de palme

Caoutchouc

Café vert

Huile de palmiste

Son de blé

Tourteaux de Palmiste

Cacao

Thé

Palmistes

Bananes
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Les grandes villes dépendent 
d’importations massives pour se nourrir 

Chaque année, la RDC importe via le port de Matadi, pour nourrir 
Kinshasa (et sa périphérie, le Bas-Congo inclus) :

	 120 000	 tonnes de poisson congelé
	 50 000	 tonnes de poulet et abats congelés 
	 400 000	 tonnes de céréales (blé + riz)
	 60 000	 tonnes d’huile de palme
	 10 000	 tonnes de lait en poudre

	 et les bateaux repartent à vide !

Le port de matadi
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Les termes de l’échange entre productions 
agricoles nationales et produits 

alimentaires importés
 (en milliers de $)

D’une situation équilibrée entre importations alimentaires et 
exportations de produits agricoles dans les années 80, la RDC 
de nos jours, est en totale dépendance vis-à-vis des importations 
alimentaires.
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Produit Intérieur Brut par habitant 
en RDC de 1959-2002 (en dollars)

Le Produit Intérieur 
Brut par habitant et 
par an, a culminé à 
430 $ en 1973, à la 
veille de la Zaïrianisa-
tion et a effectué une 
« plongée » conti-
nue jusqu’aux années 
2000. Depuis 2002, 
la remontée a com-
mencé à raison de 5 
% l’an. 

Pour “booster”, ce 
taux de croissance, Il 
faut investir massive-
ment dans l’agricul-
ture. 
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La production agricole de la RDC peut difficilement être évacuée vers 
les centres de consommation 
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Les produits locaux pourrissent le long
des voies de communication, 

faute de transport-d’acheteurs

Le manioc : culture de subsistance
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Conséquences d’un Congo «enclavé»

•	 Le paysan qui ne peut pas évacuer ses productions, voit ses 
revenus diminuer;  

•	 Les productions locales n’atteignent pas Kinshasa et les autres 
grandes villes, où la population ne cesse d’augmenter; les 
importations alimentaires s’accentuent.

Principales productions agricoles, 
de pêche et d’élevage en RDC

Une agriculture essentiellement de 
subsistance 
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•	 Les opportunités de la RDC 
•	 Comment anticiper?

LE CONGO PEUT ÊTRE LE BRÉSIL AGRICOLE DU 
CONTINENT AFRICAIN 

La République Démocratique du Congo est l’un des rares pays 
africains à posséder une large gamme d’atouts pour son dévelop-
pement agricole : 80 millions d’hectares de terres arables dont 4 
millions irrigables, une diversité des climats, un important réseau 
hydrographique, un potentiel halieutique estimé à 707.000 ton-
nes de poisson par an, des savanes pour un élevage important 
(40 millions de têtes de gros bétail). 

Tenant compte du contexte planétaire actuel et des change-
ments climatiques avec toutes ses conséquences, Il y a crainte de 
baisse des rendements agricoles, ainsi que risque des conflits et 
des déplacements de la population. 

Compte tenu de ces changements qui affectent et affecteront 
tous les continents et la plupart des pays d’Afrique, la RDC 
pourrait devenir l’un des grands pays agricoles du continent et 
de la planète. 

Les enjeux planétaires
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Quel est le contexte alimentaire 
mondial aujourd’hui?

D’ici 2050, la consommation alimentaire 
mondiale va doubler

RDC 65 millions d’habitants en 2007; 
170 millions d’habitants en 2050

• 	 Réchauffement climatique
• 	 Sécheresse en Australie, Afrique Australe,…
• 	 Accroissement des besoins alimentaires, et protéines 

animales en Asie, en Chine,…
• 	 Baisse des subventions agricoles en Europe
• 	 Protectionnisme renforcé aux Etats-Unis, au Japon
• 	 Mode des biocarburants au Nord
• 	 Brésil, pays émergeant de l’agro-business mondial

• 	 90 % de la croissance de la population mondiale et de la consom-
mation est désormais dans des pays en développement

•	 Chine 	 :	 population actuelle :1,3 --->1,6  
                   milliard de personnes en 2050 

•	 Inde	 : 	 1,0 --->1,8 milliard 

En raison de l’évolution du pouvoir d’achat et de la consommation de pro-
téines animales en Chine, en Inde (qui coûtent 3 Kg céréales/kg de viande), 
les besoins en produits agricoles mondiaux vont doubler d’ici 2050. 
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Les prix alimentaires mondiaux sont 
durablement orientés à la hausse 

Les prix des produits alimentaires en RDC

• 	 Changements climatiques importants 
• 	 Cours du pétrole durablement à la hausse
• 	 Stocks mondiaux de céréales au plus bas depuis 30 ans
• 	 Inde et Chine : grands consommateurs, grands importateurs
• 	 Marché mondial plus vaste, libéralisation du commerce, moins 

d’interventions des instances politiques 
	 => UNE OPPORTUNITE MAJEURE POUR LA RDC

• 	 Les factures d’importation de blé et le riz doublent : en RDC, 
les populations urbaines vont payer deux fois plus cher, en $ 
le pain, le riz, ….

•	 A Lubumbashi et Kinshasa, le maïs en détail coûte déjà 500$ la 
tonne. 

 •	 Comme les céréales sont à la base de l’alimentation animale, 
les prix des viandes de volaille, porc, et la poudre de lait 
augmentent aussi fortement.
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De 2001 à 2007, le prix mondial du blé a 
presque triplé

Evolution du prix de la banane plantain  
sur le marché de Kinshasa,(détail 2005-2008)

Le prix du maïs, du manioc à Kinshasa, à Mbuji-Mayi, à Lubumbashi 
a doublé entre 2006 et 2008. 
Le prix de la banane plantain à Kinshasa a quadruplé. 
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La R.D. Congo se situe au 7e rang des plus grands pays agricoles 
de la planète, juste après l’Union Européenne.

En terme de surface agricole disponible non encore mise en 
valeur, la R.D. Congo est le 2e pays après le Brésil.
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• 	 Les populations urbaines vont payer deux ou 3 fois plus cher 
le pain, le riz et autres céréales importées;

• 	 Les prix des viandes de volaille, porc, et la poudre de lait vont 
aussi fortement augmenter; 

• 	 Les importateurs vont réduire progressivement les quantités 
de tous ces produits, ce qui entraînera des pénuries; 

• 	 La dépendance alimentaire entretiendra la faiblesse de la 
monnaie nationale, le déséquilibre de l’économie, et l’inflation. Il 
sera de plus en plus couteux et difficile de se nourrir en ville.

Dans le contexte mondial actuel, 
si on ne fait rien, quelles sont les 

perspectives en RDC?

Le Plan des bailleurs de fonds: 
les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, stratégie pour la 
croissance et la lutte contre la 

pauvreté 

• 	 Réduire l’extrême pauvreté et la faim;
• 	 Assurer l’éducation primaire pour tous;
• 	 Promouvoir l’égalité-autonomisation des femmes;
• 	 Réduire la mortalité infantile;
• 	 Améliorer la santé maternelle;
• 	 Combattre le HIV sida, le paludisme…;
• 	 Assurer un environnement durable.
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Opportunités de la 3e République 

Décentralisation

Chaque province de la RDC doit établir des stratégies de leurs 
principales filières de production, manioc, riz, maïs, café, palmier, 
élevage,…, de s’occuper des infrastructures de transport, de la 
transformation et de commercialisation de ces produits. 

• 	 Légitimité des élus, du Parlement national, des parlements 
provinciaux, représentatifs de tous les districts, territoires 
des différentes provinces;

• 	 Nouvelle constitution et la responsabilité de la mise en valeur 
du territoire au niveau des provinces; 

•	 Pouvoirs exécutifs et législatifs provinciaux responsables de 
la bonne mise en valeur des ressources;

•	 Administration à restructurer, aide des bailleurs de fonds;
•	 Prise en conscience de la Société Civile en province pour 

reconstruire ensemble.
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Stratégies essentielles 

Le choix se porte sur des filières 
prioritaires, spécifiques aux districts 

et territoires

1 	 Recadrage de la mission de l’Etat et renforcement des services 
sur leur mission;

2	 Bonne gouvernance et gestion durable des ressources naturel-
les;

3	 Renforcement des organisations paysannes, syndicats paysans;
4	 Structuration et renforcement de la commercialisation et des 

infrastructures;  
5 	 Diffusion systématique des variétés améliorées et des techni-

ques de maintenance semencière;
6 	 Diversification et relance des cultures pérennes, 	s e m e n c e s 

des cultures vivrières essentielles.

Choisir clairement les activités les plus rentables, les répartir 
selon les avantages comparatifs des districts, territoires 

Filière cacao à la Station INERA de Yangambi : arbre de sélection 
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Complémentarité Cultures vivrières-
Cultures de rente 

Revoir la stratégie des cultures de rente : cacao - hévéa - huile 
de palme - café. 
Dans une optique d’entités de production familiales viables et 
durables et de prix rémunérateurs au producteur.

Café, or vert de la RD Congo
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Filières à relancer pour permettre le 
développement de l’emploi, la création 

de valeur ajoutée dans le pays et la 
reconstitution d’une assiette fiscale.

• 	L’augmentation de la demande mondiale en cacao, est de  
100 000 tonnes / an;

• 	 La RDC est potentiellement le plus grand pays au monde pour 
le cacao;

• 	 Si la production de la RDC s’accroît de  
   10 000 tonnes par an, cela représente 
   100 000 emplois créés en 10 ans.

Dans les années 80, le café a représenté 80 % des recettes à 
l’exportation de la RDC et a fait la richesse de la province de 
l’Equateur et de la Province Orientale notamment.

Le cacao est une culture de paysannat:
50 % du prix mondial revient au producteur
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Le Code Agricole s’entend à mettre en place une agriculture 
durable sauvegardant l’environnement et adaptant des systèmes 
culturaux avec le fonctionnement naturel du climat et ses 
perturbations. 

L’Etat congolais désire lever les options claires et formuler un projet 
de développement pour les 30 prochaines années en mettant en 
place les conditions incitatives de développement, notamment le 
refinancement de l’économie agricole et des infrastructures, la 
formation Continue de la jeunesse en techniques agricoles. 

Ce Code entend mettre à la disposition de l’ensemble des acteurs 
un cadre cohérent de référence et un outil d’aide à l’action 
particulièrement par la commission interministérielle composée 
des Ministres des domaines proches de l’agriculture, à cause de la 
coexistence future entre différents cadastres notamment foncier, 
minier, forestier et agricole.  

Il s’agit de développer l’encadrement du paysan, de rétablir la 
sécurité physique, l’équité dans l’accès et la répartition des terres, 
ainsi que de réduire les pressions fiscales et policières qui limitent 
les Echanges Commerciaux des produits agricoles. 

Les délais d’acquisition de terrain et de formalités de création 
d’entreprise en RDC, sont très longs ; il faut donc alléger cette 
lourdeur administrative qui décourage les investisseurs et prive 
l’Etat d’une source de recettes en monnaie locale et en devises.
Le Code Agricole a pour but de créer un contexte harmonieux 
et incitatif entre l’entreprise agricole, d’élevage, ou de pêche, les 
associations paysannes, les ONGD d’encadrement, avec l’Etat et 
ses services,  en vue de tisser des relations profitables et durables 
entre ces différentes structures et l’administration provinciale.

Objectifs du Code Agricole 
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Ce Code constitue un cadre ouvert pour les entités décentralisées 
de manière à :

- 	 amener les provinces à s’assumer en participant activement 
au développement régional en fonction des avantages 
comparatifs de chacune ;

- 	 mettre en valeur les ressources dans une perspective 
d’agriculture respectant les normes environnementales; 

- 	 associer tous les acteurs du secteur agricole qui participent à 
l’élaboration et à la mise en œuvre du développement agricole 
de la RD Congo. 

L’Administration Publique, particulièrement celle du Ministère 
de l’Agriculture et du Développement Rural,  est ainsi 
restructurée :

-   le recentrage sur les fonctions régaliennes pour une 	
meilleure efficacité ;

- 	 la privatisation des tâches de production et autres activités 
commerciales qui, relèvent du secteur privé.

La présente loi favorise non seulement la redynamisation du 
marché national, mais aussi l’ouverture vers l’intégration sous 
régionale et l’intensification des échanges internationaux en tenant 
compte des engagements sous- régionaux et internationaux  
auxquels la République Démocratique du Congo a souscrit, tels 
que la CEEAC, la SADC, le COMESA, la CEPGL, etc.
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Les grandes articulations de ce Code se présentent comme suit :

CHAPITRE PREMIER : 
DES DEFINITIONS

Le premier chapitre du Code Agricole définit les termes, les 
concepts, ainsi que les mots clés utilisés par le Législateur.

CHAPITRE DEUXIEME : 
DE L’OBJET ET DU CHAMP D’APPLICATION

Le deuxième chapitre traite successivement de l’objet et du 
champ d’application.
S’agissant de l’objet, le présent code régit l’ensemble des activités 
économiques du secteur agricole et péri agricole ; il s’agit de 
l’agriculture, la pêche, l’élevage, la pisciculture, l’aquaculture, 
l’apiculture, l’agroforesterie, la transformation, le transport, le 
commerce de produits agricoles, l’agroalimentaire, la distribution 
et d’autres services agricoles, ainsi que leurs fonctions sociales et 
environnementales.
Quant au champ d’application, il vise les activités économiques 
du secteur agricole, notamment l’agriculture, la pêche, l’élevage, 
la transformation, le transport, le commerce, la recherche, le 
financement, les infrastructures, le crédit et la fiscalité agricole.

CHAPITRE TROISIEME :
DES TERRES A DESTINATION AGRICOLE

L’aménagement et le développement durable de l’espace rural 
constituent une priorité essentielle de l’aménagement du 
territoire.

Chapitres du Code Agricole
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Ce chapitre veut résoudre tant soit peu la crise foncière à laquelle 
le pays est confronté depuis son accession à l’indépendance. 

La difficulté dans l’application de la loi N°80-008 du 18 juillet 
1980 modifiant et complétant la loi N°73-021 du 20 juillet 1973 
portant régime général des biens, régime foncier et immobilier 
et régime des sûretés se manifeste par une compétition accrue 
et conflictuelle entre acteurs agricoles pour le contrôle, la 
concentration et l’exploitation des terres avec une intensification 
dans certaines régions des migrations agricoles et transhumances 
pastorales.

Afin d’assurer aux acteurs ruraux l’accès équitable au foncier, 
la garantie, la sécurité et la jouissance de leurs investissements, 
de déterminer une vision claire de l’utilisation de l’espace, dans 
une dynamique de développement rural durable, ce code crée 
un cadre non juridictionnel décentralisé avec les outils suivants: 
Comité Foncier Agricole, Conseil Consultatif (National 
et Provincial) conseil agricole rural de gestion (territoire, 
secteurs) et Cadastre Agricole.

CHAPITRE QUATRIEME : 
DE L’ENERGIE 

Ce chapitre innove. Comparativement aux lois publiées dans 
différents pays, il évoque les aspects de la réglementation de la 
production et de la consommation des produits énergétiques 
dans le secteur agricole. 

CHAPITRE CINQUIEME : 
DES INFRASTRUCTURES

 Au sens du présent Code, la gestion des infrastructures est 
circonscrite dans les domaines relatifs aux voies de communication 
(routes, rail, voies fluviales et lacustres),  ainsi que de la réalisation 
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de valeur ajoutée, soit stockage, conditionnement, transformation 
des produits agricoles, d’élevage et de pêche.

Pour ce faire, le code agricole définit clairement les principes 
novateurs pour une gestion durable des infrastructures, depuis le 
lieu de production, jusqu’aux Centres de consommation.

Le volet infrastructure est primordial, en ce sens qu’il n’y aura 
pas de relance durable et généralisée de l’agriculture en RDC 
sans un investissement massif dans les infrastructures.

CHAPITRE SIXIEME : 
DE LA FORMATION ET DE LA RECHERCHE  
AGRICOLE

Le Code Agricole vise à :
 -   renforcer les capacités de la recherche ;
 -  	 générer des technologies qui contribuent à la résolution des 

problèmes que rencontrent les agriculteurs et les opérateurs 
économiques du secteur ; 

-  promouvoir le partenariat et la mise en place des réseaux pour 
l’échange d’informations.

CHAPITRE SEPTIEME :
DU CREDIT AGRICOLE

Le financement du développement agricole constitue le « nerf 
de la guerre ».

En l’absence d’un système bancaire efficace, l’Etat Congolais 
crée des fonds propices à l’éclosion de ce secteur stratégique, 
à travers un train de mesures s’inscrivant dans une politique de 
relance de l’ensemble du secteur agropastoral. 

Ces fonds sont créés et gérés au niveau provincial, avec comme 
source possible de financement et à réglementer: 
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- 	 budget de l’Etat alloué à l’Agriculture ;
- 	 une partie de taxe (taxes de Promotion Industrielle (TPI), 

Fonds de Promotion Culturelle (FPC), Fonds de Promotion 
Touristique (FPT)) ;

- 	 intérêts provenant des micro-crédits octroyés aux 
initiateurs / bénéficiaires ;

- 	 taxes sur les produits agricoles; 
- 	 taxes sur l’exploitation ou l’exportation de richesses non 

renouvelables. (rétablissement de l’assiette fiscale)

CHAPITRE HUITIEME : 
DES REGIMES DOUANIER, FISCAL ET PARAFISCAL

Le chapitre fiscal porte sur les dispositions douanières, fiscales et 
parafiscales applicables dans le secteur de l’Agriculture, de la Pêche 
et de l’Elevage.  

Elles ont été conçues en prenant en compte à la fois, le souci 
d’attirer le maximum des investissements dans le secteur à travers 
un régime douanier et fiscal préférentiel d’une part, et d’autre part, 
la nécessité pour le secteur de Contribuer au budget de l’Etat. 
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L’essentiel de la loi 
Chapitre III:

Des terres à destination agricole 

•	 Politique foncière liée à l’exploitation familiale, pour la rendre 
plus compétitive et rentable et la sécuriser

•	 Politique qui oriente facilement les investissements privés, 
pour s’installer rapidement et investir en sécurité

Le gage d’un investissement (privé-paysan) sur la terre, 
=> C’est la garantie de pouvoir l’exploiter longtemps.

90 % des terres agricoles 
ne sont pas mises en valeur 

•	 Il faut donc attirer l’investisseur mais ne pas bousculer Ceux 
qui mettent déjà en valeur la terre;

• 	 Il faut prendre des dispositions de sauvegarde des coutumes 
et savoir-faire locaux dans les zones à forte densité de 
population et d’agriculteurs.
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Amener le concept d’un contrat A long 
terme sur lA terre, emphytéose de 50 ans 

Harmonisation entre code minier, 
Code Forestier et Code Agricole

- 	 Implication des autorités coutumières et droit de jouissance; 
- 	 Harmonisation entre le Ministère des Affaires foncières, le 

Ministère de l’Agriculture et Développement Rural, les acteurs;  
- 	 Sécuriser l’investisseur privé, dans des procédures prévisibles;
=>Les spécificités des Provinces induisent la mise en place de 

chartes foncières locales.

• 	 Incorporer dans le zonage agricole, des concessions non mises 
en valeur du cadastre minier, des plantations abandonnées 

  • 	C’est le devoir de l’Etat de réglementer, de répartir des zones 
minières, forestières, agricoles et aussi d’organiser l’arbitrage 
entre conflits qu’engendreraient les interférences avec les 
codes minier et forestier vis-à-vis des agriculteurs, tout en 
respectant l’environnement. 

	 2 x 25 ans, selon la loi foncière
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• 	 Zonage agricole indicatif  : rédiger un texte qui parle de la 
«classification» des terres agricoles.
-   villageoises traditionnelles
-   agro-industrielles 
-   péri urbaines 
-   chaque village a ses terres agricoles

• 	 Quels partenaires pour financer ce « cadastre » agricole? 
	 Mise en place d’une gestion conjointe en province avec les commis-

sions foncières locales, … dans le cadre d’un plan d’aménagement 
cohérent du territoire 

• 	 Compléter les décrets d’application, expliciter la loi foncière, 
la détailler, la vulgariser selon les particularités qui protègent 
la profession agricole, en terme de propriété, d’occupation, 
d’aménagement. 

Décentralisation de la gestion foncière 

• 	 Commissions foncières locales / permanentes, pour contrôler 
les transactions autour de la terre, cadre juridique des structures 
d’arbitrage avec un statut particulier pour un règlement rapide 
des conflits fonciers – avant recours aux Cours et Tribunaux.

Zonage agricole 
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Décentralisation et gestion foncière 

Appui à la décentralisation par le conseil 
agricole rural de gestion

• 	 Des commissions foncières locales permanentes sont à 
organiser dans les villages, pour contrôler les transactions 
autour de la terre, comme cela se fait pour les opérations 
d’Etat civil, naissances, mariage,…Chef de secteur/chef 
coutumier dans le conseil agricole rural de gestion.

Le Conseil Agricole Rural de Gestion est une structure de 
concertation associant les différents acteurs du monde rural, 
l’exécutif et le législatif (provincial), l’administration, le secteur 
privé, les associations et syndicats paysans, les Universités et 
centres de recherche, … soit la Société civile au sens large, …

Chartes foncières 
locales

Documents auto-
nomes à mettre en 
œuvre en province,   
territoires, processus 
de capitalisation des 
pratiques foncières 
locales.
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Qu’attend le producteur: pourquoi un 
Conseil Agricole Rural de Gestion? 

Le Code Agricole et le Conseil Agricole Rural de Gestion, 
constituent des outils essentiels de la restructuration décentralisée 
du Ministère de l’Agriculture.
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La Décentralisation et la Réforme 
de l’administration du Ministère de 

l’Agriculture
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Structuration du Conseil Agricole 
Rural de Gestion 

Le Conseil Agricole Rural de Gestion a 
pour but de :

• 	 Structurer les différents niveaux, traiter le problème au niveau 
le plus proche du terrain
-  Provinces (11 puis 26) : conseil consultatif agricole ou 

comité de suivi du plan provincial de développement rural 
(processus table ronde) 

-  Territoires 
-  Secteurs – Chefferies

• 	 Garantir de façon équilibrée l’accès aux terres aux 
communautés villageoises, assurer l’équilibre entre paysan, 
l’exploitant, privé, l’investisseur, ... 

• 	 Organiser l’encadrement du paysannat et la structuration en 
coopératives; 

• 	 Diffuser les éléments de la loi utiles en milieu paysan, de 
vulgariser le Code Agricole; 

• 	 Sécuriser les structures juridiques de paysannat et 
coopératives ; de limiter les taxes et tracasseries;

• 	 Sécuriser les paysans et propriétaires fonciers sur la terre. 
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Quelques tâches des conseils 

Rôles du Conseil Agricole Rural
 de Gestion 

• 	 Inventaire participatif des ressources et des potentialités 
des sites d’intervention ; mobilisation communautaire ; 
organisations paysannes;

• 	 Encadrer les paysans pour améliorer leurs capacités à se 
prendre en main; à mieux identifier les productions ou la 
province, les territoires disposent d’avantages comparatifs ;

• 	 Formation continue dans la gestion financière des micro-
entreprises ; comptabilité prévisionnelle ; analyse coût 
bénéfice, ... 

-	 Faciliter la concertation inter sectorielle, au niveau décentralisé, 
Forêts, Mines et Agriculture; 

-	 Rôle d’observatoire de la fiscalité ;
-	 Diffusion info sur avantages comparatifs, provinces, modules 

fiables rentables d’activités génératrices de recettes (lier avec 
DSCRP) adoptées à chaque province; 

-	 Diffusion informations sur prix et marché;
-	 Diffusion de modules de projets pilotes;
-	 Organisation en coopératives ; métayage pour les jeunes;
-	 Fonds d’appui financier ou de garantie (micro-crédit 

bancaire);
-	 Interactions entre secteur industriel et le paysannat; 
-	 Chartes foncières locales et règlement des litiges. 
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Chapitre IV
Energie et biocarburants en RDC

Biocarburants:
De nombreux avantages pour la RDC 

Rôle clé des biocarburants dans la lutte contre la pauvreté en RDC 

- 	 Le secteur agricole est à la base de l’économie
 	 ( 70% de la population)
-	 Le secteur agricole est menacé par des événements climatiques 

(sécheresse et inondations)
- 	 La contribution de biomasse pour les besoins  
  	 d’énergie (>90%) or seulement 5% de la population  
  	 rurale a l’accès à l’électricité

• 	 Le potentiel pour remplacer le car-
burant cher et non disponible en 
milieu rural ;

• 	 Le potentiel pour transformer les 
économies rurales et nationales;

• 	 La création de revenus secondaires 
pour les paysans, par la transforma-
tion, stockage des produits agricoles;

• 	 L’augmentation de l’accès aux car-
burants pour les communautés lo-
cales;

• 	 La diminution de la dégradation en-
vironnementale;

• 	 La création des emplois et l’aug-
mentation de la sécurité en provi-
sion de l’énergie. 
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Potentialités pour des actions de 
développement 

La sauvegarde de l’environnement 

•	 La promotion des investissements dans les biocarburants: 
nouveaux investissements ou promotion de diversification 
des plantes autour des activités agricoles existantes, sans 
compromis pour les besoins alimentaires.

• 	 Le développement des structures qui bénéficient à l’ensemble 
des communautés locales.

	 Ce sont donc des actions qui demandent une intervention à 
plusieurs niveaux et une collaboration multi-acteurs.

Des études, mesures d’im-
pact environnemental et so-
cial sont à appliquer sur les :

• 	 Plans d’investissements 
agricoles, pêche, élevage 
des opérateurs privés 
Congolais, étrangers; 

• 	 Plans communautaires 
pour les associations pay-
sannes, les plates-formes 
d’encadrement paysan-
nes, et soutenus par les 
bailleurs et encadreurs 
(opposable aux projets 
miniers, forestiers). 
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Chapitre V
Promotion des infrastructures

Favoriser l’investissement privé, existant, à venir dans les 
infrastructures du milieu rural

Centres de compétences en aménagement 
territorial

• 	 Compensations pour les infrastructures et services sociaux,  
installés ou prestés par entreprises, groupements paysans 
routes, écoles, hôpitaux, infrastructures et organisation; 
recherche agronomique en structure privée, insérée dans le 
réseau de recherche national;

• 	 Structures juridiques sécurisant l’investissement agricole et 
infrastructurel en RDC. 

•	 Ecoles nationales de 
cadastre dans toutes les 
provinces (actuellement à 
Kinshasa, Butembo) 

	 (à envisager au-délà du 
Code Agricole);

• 	 Pour former, encadrer les 
agents territoriaux, chargés 
de plan d’aménagement 
( a g r i c u l t u re , m i n e s , 
forêts, zones d’intérêt 
communautaire).
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Chapitre VI: 

Formation -Recherche Agronomique 

Chapitre VII : 

Accès au crédit et financement du 
secteur agricole 

• 	 Programme de recherche appliquée basé sur les besoins 
réels, élaboré par les plates-formes d’encadrement agricoles;

• 	 Mise en réseau des Universités, centre de recherche, secteur 
privé, …;

• 	 Mise en valeur des acquis du système international, avec 
l’introduction de nouvelles variétés; tel le soja, les plantes à 
biocarburant,… 

Le revenu des producteurs 
est amélioré 

La rémunération obtenue 
est meilleure 

La production (output)
augmentée 

Le financement 
apporté

Les charges 
diminuent

Meilleur prix
pour le fermier

Les intrants plus 
performants sont diffusés

 et sont rendus disponibles
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Financement du secteur agricole: 
Solutions du Code Agricole 
Et
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Chapitre VII

Fiscalité 

• 	 Formalités fiscales, de création d’entreprises, simplification des 
procédures d’investissement, à destination des investisseurs 
étrangers, congolais de la diaspora ; instauration de « guichet 
unique » pour les formalités fiscales, de création d’entreprises. 

• 	 Taux de droits d’entrée OFIDA réduit à 2 % sur tous les 
intrants et équipements agricoles 

•	 Impôt sur les bénéfices à 20 % 
•	 Un observatoire de la fiscalité 

Son Excellence Monsieur le Ministre d’Etat à l’Agriculture et leurs Excellences 
Messieurs les Ministres Provinciaux, les Secrétaires Généraux de l’agriculture et du 
développement rural, se sont mis d’accord pour une politique agricole commune, 
harmonisée entre le niveau central et les provinces et pour l’adoption rapide et la 
mise en oeuvre du Code Agricole (Septembre 08).
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